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[Une fois de plus les négociateurs agricoles se concentrent sur des arguties de détail tout en oubliant le problème central du dumping qui, aujourd'hui et encore plus demain, repose principalement sur les subventions internes bénéficiant aux produits exportés. Ce faisant ils ne prennent même pas en considération les jugements de l'Organe d'appel de l'OMC qui n'ont cessé de répéter à plusieurs reprises depuis 2001 que la définition restrictive traditionnelle du dumping ne tient plus : désormais il n'est plus suffisant d'exporter au même prix que celui prévalant sur le marché intérieur pour être indemne de dumping. Le meilleur exemple est le coton mais même le C4 ne tire pas parti du jugement de l'Organe d'appel sur le coton ni de ses précédents jugements afin d'éliminer l'essentiel des subventions des Etats-Unis, et secondairement de l'UE, allant au coton exporté.]   

Introduction

1. Vous trouverez ci-joint, comme je l'avais annoncé, le même type de document que celui que je vous ai déjà communiqué concernant le pilier accès aux marchés.  Il y a dans le corps du texte des observations sur le libellé, encore que celles-ci soient d'une nature un peu plus technique que celles figurant dans le document sur l'accès aux marchés.  Il y a une bonne raison à cela.  À la différence de l'approche récapitulative suivie pour l'accès aux marchés, le présent pilier a déjà fait l'objet – dans les documents de référence – d'un ensemble assez clair d'observations portant sur tous les aspects.  Cela s'explique surtout par le fait que les documents de référence précédents sur le pilier concurrence à l'exportation se présentaient déjà sous une forme textuelle pour l'essentiel.  Ainsi, ce que vous avez sous les yeux aujourd'hui n'est pas très différent en réalité de ce dont vous disposiez déjà et qui a fait l'objet de débats relativement intenses sous cette forme.  En effet, dans certains cas, les discussions sérieuses s'appuyant sur un texte remontent à bien plus d'un an.  Chose encore plus essentielle, la situation actuelle correspond à la réalité en ce qui concerne ce pilier – notamment après Hong Kong:  à savoir que politiquement, le degré de divergence qui subsiste en ce qui concerne ce pilier n'est pas aussi élevé que pour les deux autres.  

2. Cela ne signifie pas pour autant que cette partie de nos négociations est réglée.  Elle ne l'est pas, et nous devons encore déployer de gros efforts politiques en l'occurrence.  De fait, j'estime que nous courrons le risque – si nous n'y prenons garde – de nous laisser aller à ce qui pourrait presque s'apparenter à de la complaisance au sujet de certains éléments de ce pilier – les Membres ayant peut‑être le sentiment qu'ils ont réalisé tellement de progrès qu'ils n'ont plus à "se bousculer".  S'il devait en être ainsi, ce serait une erreur à mes yeux.  

3. En premier lieu, il est indéniable que s'offre à nous la possibilité de donner corps à l'élimination historique des subventions à l'exportation.  Encore faudra-t-il la rendre opérationnelle.  Nous n'en sommes pas là et, à vrai dire, nous avons à peine commencé à négocier en termes concrets les étapes de ce retrait progressif.  Le projet ci-joint nous donne un moyen formel de le faire – mais il ne s'agit que d'une formalité à ce stade.  Il nous faut des chiffres dont nous ne disposons pas encore.  Bien entendu, ce n'est pas le fruit d'une sorte de négligence de la part des négociateurs.  Cela s'explique en grande partie par le fait que nous sommes encore loin d'avoir entrepris les marchandages sérieux sur la question importante du "parallélisme".  

4. Manifestement, il y a un lien dans la négociation.  Peu importe ce que l'on pense dans l'abstrait de l'opportunité ou non de cela, il n'en demeure pas moins que nous ne donnerons pas corps à ces engagements annuels concrets au sujet des subventions à l'exportation "classiques" si nous ne créons pas un ensemble équilibré et significatif couvrant les autres éléments de ce pilier (en laissant de côté la question analytique de savoir si des couplages de plus vaste portée pourraient être établis en ce qui concerne le tout).

[Il est évident qu'on a affaire ici au problème le plus important du pilier sur la concurrence à l'exportation, puisque ignorer les subventions internes bénéficiant aussi aux produits exportés est se préoccuper de l'accessoire tout en oubliant l'essentiel. En effet, bien que les restitutions de l'UE à l'exportation aient augmenté de 20% de 2004 à 2005 (elles sont passées de 3,384 Md€ en 2004, dont 372 M€ de restitutions dans les produits incorporés, à environ 4 Md€ en 2005, dont 3,599 Md€ non compris les produits incorporés, qui devraient être d'environ 400 M€), les subventions internes aux produits exportés ont atteint en moyenne 142% des restitutions de 1995-96 à 2001-02 (années notifiées par l'UE à l'OMC) pour l'ensemble céréales + produits laitiers + viandes bovine, porcine et de volaille (tableau ci-dessous). Il est clair que la somme des subventions internes pour ces produits est restée plus ou moins constante dans le temps (elles ont augmenté par hectare ou tête de bétail mais le volume des exportations a baissé) tandis que les restitutions ont baissé, si bien que les subventions internes ont représenté une proportion croissante des restitutions : de 114% en 1995-96 à 233% en 2001-02, et cette tendance s'est poursuivie jusqu'à maintenant. Si bien que l'élimination des restitutions en décembre 2013 ne mettra de toute évidence pas fin aux subventions de l'UE à ses produits exportés et le dumping pourrait même augmenter théoriquement s'il est dû à des subventions internes supérieures de la boîte verte. 

Subventions internes de l'UE à d'importants produits exportés, comparées aux restitutions de 1995/96 à 2001/02

	En million d'€
	1995/96
	1996/97
	1997/98
	1998/99
	1999/00
	2000/01
	2001/02
	Average 

	Subventions internes aux céréales exportées 
	1 496
	1 541
	1 425
	2 025
	2 043
	1 598
	1 586
	1 673

	Restitutions                                     "
	313
	532
	429
	883
	824
	260
	99
	477

	Subventions internes/restitutions    "
	
	
	
	
	
	
	
	351%

	Subventions internes/produits laitiers exportés 
	919
	1 074
	890
	938
	1 140
	1 155
	1 097
	1 030

	Restitutions                                     "
	1 605
	1 753
	1 426
	1 439
	1 671
	1 107
	1 160
	1 452

	Subventions internes/restitutions    "
	
	
	
	
	
	
	
	71%

	Subventions internes à viande bovine exportée 
	1 176
	1 182
	768
	690
	858
	692
	752
	938

	Restitutions                                     "
	1 507 
	1 527
	841
	643
	726
	383
	388
	859

	Subventions internes/restitutions    "
	
	
	
	
	
	
	
	114%

	Subventions internes/viande porcine exportée 
	319
	385
	264
	382
	335
	306
	346
	334

	Restitutions                                     "
	96
	71
	74
	356
	243
	34
	20
	128

	Subventions internes/restitutions    "
	
	
	
	
	
	
	
	261%

	Subventions internes/viande volaille exportée 
	244
	287
	266
	267
	269
	291
	310
	276

	Restitutions                                     "
	116
	73
	76
	90
	75
	57
	91
	83

	Subventions internes/restitutions    "
	
	
	
	
	
	
	
	333%

	Subventions internes aux 5 produits exportés 
	4 154
	4 469
	3 613
	4 302
	4 645
	4 042
	4 091
	4 251

	Restitutions                                     "
	3 637
	3 956
	2 846
	3 411
	3 539
	1 841
	1 758
	2 999

	Subventions internes/restitutions    "
	114%
	113%
	127%
	126%
	131%
	220%
	233%
	142%


Sources : calculs de Jacques Berthelot dans divers papiers rédigés en 2006, Solidarité (http://solidarite.asso.fr). 

Ces subventions internes de l'UE aux produits exportés résultent d'un calcul ayant pris en compte la totalité des subventions, y compris celles notifiées dans la boîte verte (à l'exception de l'aide alimentaire intérieure) qui ont été affectées aux différents produits en fonction de leur part dans la valeur de la production agricole totale.


Certes ce tableau n'est pas complet puisque tous les produits agricoles exportés par l'UE n'ont pas été pris en compte, en particulier le sucre qui a bénéficié de relativement peu de subventions internes proprement dites (principalement des subventions à l'industrie chimique) tandis que les restitutions ont été énormes mais très sous-notifiées. En effet l'Organe d'appel a jugé le 9 avril 2005 que l'UE n'avait pas notifié comme subventions à l'exportation ses exportations de sucre C au prétexte que ce sucre C a été vendu sur le marché intérieur au prix mondial. L'Organe d'appel a ainsi confirmé ses précédents jugements des 3 décembre 2001 et 20 décembre 2002 dans l'affaire Produits laitiers du Canada, rendant ainsi obsolète la définition du dumping de l'article VI.2 du GATT (reprise à l'article 2.1 de l'Accord Antidumping et à l'article 9.1.b de l'AsA), selon laquelle il n'y a pas de dumping tant que le produit est exporté au même prix que celui auquel il est vendu sur le marché intérieur. 

Dans l'affaire du sucre de l'UE l'Organe d'appel a conclu : 

"Pour les raisons exposées dans le présent rapport, l'Organe d'appel :

(c) confirme la constatation formulée par le Groupe spécial au paragraphe 7.292 de ses rapports, selon laquelle les versements allégués sous forme de ventes de betteraves C à bas prix aux producteurs de sucre sont "financés en vertu d'une mesure des pouvoirs publics", au sens de l'article 9:1 c) de l'Accord sur l'agriculture;


(d) confirme la constatation formulée par le Groupe spécial au paragraphe 7.334 de ses rapports, selon laquelle la production de sucre C bénéficie d'un "versement à l'exportation financé en vertu d'une mesure des pouvoirs publics", au sens de l'article 9:1 c) de l'Accord sur l'agriculture, sous forme de transferts de ressources financières par le biais d'un subventionnement croisé résultant de l'application du régime applicable au sucre des Communautés européennes;


(e) confirme, compte tenu de ses constatations mentionnées aux points c) et d) ci-dessus, la constatation formulée par le Groupe spécial au paragraphe 8.1 f) de ses rapports, selon laquelle des éléments de preuve prima facie montrent que les Communautés européennes accordent des subventions à l'exportation, au sens de l'article 9:1 c) de l'Accord sur l'agriculture, pour leurs exportations de sucre C depuis 1995 (paragraphe 346)". 

Ce "subventionnement croisé" provient du fait que "Le sucre C est produit et exporté en énormes quantités, et qu'il y a une différence importante entre le prix du marché mondial et le coût de production total moyen du sucre dans les Communautés européennes (paragraphe 280)… Le coût de production total moyen du sucre C doit être le même que le coût de production total moyen de tout le sucre. L'argument des Communautés européennes est erroné parce que le prix des betteraves C ne détermine pas le coût de production total moyen du sucre C (paragraphe 288)". En fait les sucres A et B ne sont pas subventionnés au sens strict mais leur prix intérieur a été maintenu à un niveau élevé (2 à 3 fois le prix mondial) grâce une protection élevée à l'importation "en vertu d'une mesure des pouvoirs publics". Ceci est une autre façon de souligner les interrelations entre les trois piliers des négociations, qui n'ont jamais été discutées dans la session extraordinaire du Comité de l'agriculture. 

Et l'Organe d'appel a fait référence à ses précédents jugements dans l'affaire des Produits laitiers du Canada : "L'Organe d'appel a aussi jugé possible que les effets économiques du soutien interne compatible avec les règles de l'OMC aient des "retombées" entraînant des avantages pour la production en vue de l'exportation. Ces retombées peuvent se produire, en particulier, dans les cas où les produits agricoles proviennent d'une seule chaîne de production où il n'est pas fait de distinction entre la production destinée au marché intérieur et la production destinée au marché d'exportation (Rapport de l'Organe d'appel Canada – Produits laitiers (article 21:5 – États-Unis et Nouvelle‑Zélande), paragraphe 89, 20 décembre 2002, para. 89). À cet égard, l'Organe d'appel a mis en garde contre le fait que "si le soutien interne pouvait être utilisé, sans limite, pour soutenir les exportations, cela compromettrait les avantages censés découler des engagements en matière de subventions à l'exportation pris par un Membre de l'OMC" (ibid. para. 91)". En outre le précédent jugement de l'Organe d'appel du 3 décembre 2001 dans la même affaire a déclaré que "Le coût de production total moyen serait déterminé en divisant le montant des coûts fixes et variables qu'entraîne la production de tout le lait, qu'il soit destiné au marché intérieur ou au marché d'exportation, par le nombre total d'unités de lait produites pour ces deux marchés" (paragraphe 96). 

Tous ces précédents de l'Organe d'appel confirment que les subventions internes ont été considérées comme des subventions à l'exportation puisqu'elles ont permis d'exporter à des prix inférieurs au coût de production moyen. Il est donc étonnant et même scandaleux que les Membres ne prennent pas en cause cette jurisprudence de l'OMC et que le Secrétariat de l'OMC et le Président de la session extraordinaire du Comité de l'agriculture n'aient pas levé le petit doigt pour le leur rappeler.

De plus, quand le paragraphe 6 de la Déclaration de Hong Kong stipule : "Nous convenons d'assurer l'élimination parallèle de toutes les formes de subventions à l'exportation et des disciplines concernant toutes les mesures à l'exportation d'effet équivalent, qui devra être achevée pour la fin de 2013", cette rédaction ne peut pas se limiter à l'élimination parallèle des garanties de crédit à l'exportation, des entreprises commerciales d'Etat et de l'aide alimentaire excessive mais embrasse clairement les subventions internes au produits exportés. D'autant que l'Organe d'appel a jugé maintes fois en ce sens. C'est pourquoi quand Peter Mandelson affirmait le 18 décembre 2005 à Hong-Kong "Nous continuerons à exiger que les autres bougent avec nous, pas après pas, et pour chaque baisse jusqu'à ce que toutes les formes de subventions à l'exportation soient éliminées", pourquoi donc les autres Membres laissent-ils l'UE continuer à camoufler ses plus importantes subventions réelles à l'exportation?

On verra plus bas que la nécessité de prendre en compte les subventions internes allant aux produits exportés est la plus évidente dans le cas du coton.]       

Tous les Membres devront apporter leur contribution et il faudra certes prendre d'autres décisions concernant le calendrier concret de retrait progressif des subventions à l'exportation classiques.  Cette question ne peut être esquivée et doit être abordée directement et spécifiquement.  

[Oui mais la réforme de la PAC et la condamnation de l'UE sur le sucre vont déjà éliminer la majeure partie des restitutions accordées en 2005. Si au moins 50% de celles-ci devront être éliminées fin 2010, la Fédération Alimentation et Boissons du RU recommande de conserver tous les droits aux restitutions sur le sucre jusque fin 2013 car "Les utilisateurs de sucre, dont beaucoup exportent des produits transformés contenant du sucre à l'aide de restitutions, aimeraient retenir les droits à restitutions pour le sucre puisque les règles actuelles de l'OMC imposent que les restitutions ne peuvent être accordées à un produit transformé que si elles sont aussi disponibles pour le produit primaire" (Food and Drink Federation, FDF Members’ Perspective on Export Refund Elimination, March 2006). Cependant cela irait à l'encontre de l'élimination de l'escalade tarifaire sur les produits tropicaux transformés.]
5. Mais il est vrai aussi que nous devons progresser d'une manière équilibrée en ce qui concerne les autres éléments.  À cet égard, il me semble qu'il est irréaliste d'espérer finaliser ce pilier des négociations si nous ne faisons rien d'autre, en ce qui concerne l'aide alimentaire, les entreprises commerciales d'État et les crédits à l'exportation, que de donner au statu quo une nouvelle forme inventive.  Bien entendu, quelle que soit l'issue sur toutes ces questions, les résultats doivent respecter fidèlement le mandat et personne ne peut être tenu de souscrire à des résultats qui déborderaient le cadre de ce mandat.  Pour autant, il ne me viendrait jamais à l'esprit que le mandat relatif à ces questions puisse être plausiblement décrit – encore que d'une manière implicite – comme un exercice élaboré de créativité textuelle dont l'objet et le but seraient de ne pas faire grand-chose en particulier.  Comme je l'ai indiqué dans mon document sur l'accès aux marchés à propos de la question de savoir comment tout cela est perçu à l'extérieur, le même critère est tout aussi valable pour ce qui nous occupe ici:  il faut qu'il y ait un changement sensible.  Le retrait progressif des restitutions à l'exportation apportera un changement concret dans le monde réel, quel que soit le calendrier finalement convenu, à la fin de 2013.  S'agissant des questions "parallèles", il est inconcevable que nous puissions parvenir à un résultat qui serait quasiment imperceptible pour les opérateurs du monde réel.  

6. Néanmoins, je ne suis pas en train de dire que nous ne faisons rien.  Au contraire, j'entrevois des signes de progrès très réels.  Nous avons réussi à établir des textes pour ce pilier plus rapidement que pour tout autre.  De fait, nous avons consacré pratiquement tout notre temps et toute notre attention à ces questions depuis Hong Kong, plutôt qu'au calendrier pour le retrait progressif des subventions.  Et cela a donné quelques dividendes concrets:  j'ai le sentiment que nous progressons en ce qui concerne l'aide alimentaire – notamment pour ce qui est de la "catégorie sûre".  Il est clair à mes yeux que personne n'entend le moins du monde créer des difficultés dans les véritables situations d'urgence en matière d'aide alimentaire et nous sommes sur le point de coucher cela sur le papier.  Nous avons déjà réussi à établir quelques disciplines concrètes en ce qui concerne les entreprises commerciales d'État.  Nous avons réalisé des avancées techniques en ce qui concerne les crédits à l'exportation.  

7. Mais les questions que j'estime pouvoir raisonnablement qualifier de "plus larges" ne sont toujours pas réglées.  Mis à part la catégorie sûre pour l'aide alimentaire, je ne décèle encore guère de volonté réelle chez les Membres de procéder "très différemment" par rapport à la façon dont les choses se déroulent actuellement.  Bien entendu, cette position part du principe que la situation actuelle n'est pas problématique.  Mais est-ce réaliste?  

8. S'agissant des crédits à l'exportation, nous avons à vrai dire sur la table des propositions couvrant par exemple toute une série de situations qui permettraient effectivement de rembourser des crédits à l'exportation au-delà de 180 jours.  En qualité de Président, je les ai incluses ici entre crochets parce que j'ai le devoir de me faire l'écho des vues des délégations.  Néanmoins, j'estime être au moins habilité à poser franchement la question suivante:  comment peut-on concilier sérieusement une telle approche avec les termes mêmes du Cadre de juillet 2004 – "les mesures ci-après seront éliminées pour la date butoir à convenir … crédits à l'exportation, garanties de crédits à l'exportation ou programmes d'assurance ayant des périodes de remboursement supérieures à 180 jours"?

[Effectivement les garanties de crédit à l'exportation et crédits bonifiés à l'exportation sont très efficaces pour accroître la dépendance des PED des importations agroalimentaires puisque la banques locales sont très loin de pouvoir offrir les mêmes garanties et mêmes taux d'intérêt si bien que cela incite énormément les commerçants locaux à importer plutôt qu'à s'approvisionner en produits nationaux sur le marché intérieur.]

9. S'agissant des entreprises commerciales d'État, quelle que soit l'opinion que l'on ait du point précis jusqu'où les Ministres réunis à Hong Kong sont convenus d'aller en ce qui concerne l'utilisation future des pouvoirs monopolistiques de ces entreprises, on peut présumer qu'ils voulaient au moins parvenir à quelque chose.  Pourtant, ce que les pays développés Membres exploitant ces entreprises sont effectivement disposés à dire concrètement au sujet de ce qu'ils changeraient par rapport à ce qu'ils font actuellement est loin d'être clair, ce qui revient à dire, implicitement du moins, que les Ministres n'ont prescrit aucun changement opérationnel par rapport au statu quo pour ce qui est de cette question.  Est-ce vraiment crédible?

[Toute l'attention des Membres est dirigée contre les monopoles publics alors qu'ils ne s'intéressent en rien aux distorsions dans les échanges les plus importantes qui sont le fait des monopoles et oligopoles privés, ce qui s'explique facilement par le fait que les firmes multinationales agroalimentaires ont été les principaux groupes de pression ayant imposé aux gouvernements et à l'OMC la libéralisation des échanges agricoles.]

10. Rien de cela ne me fera renoncer à l'idée – que j'ai souvent exprimée au cours des derniers mois – qu'un accord est véritablement à portée de main en l'occurrence, d'une manière qui est sans équivalent pour les autres piliers.  De fait, j'irais probablement jusqu'à dire que les Membres devraient faire preuve d'une virtuosité extraordinaire dans la négociation pour ne pas parvenir ici à un accord!  Je ne prétendrai donc pas que plus de problèmes se posent en l'espèce que ce n'est le cas en réalité.  Cela ne signifie pas pour autant que nous puissions nous montrer complaisants.  Cela ne signifie pas non plus qu'il n'y a rien à faire que nous n'ayons déjà fait.  Certes, nous avons de bonnes chances de trouver un équilibre à propos de ce pilier, mais encore faut-il y arriver.  Nous n'en sommes pas encore là.  Bien entendu, je suis parfaitement conscient que nous ne pouvons conclure ici sans tenir compte de ce qui se passe à propos des deux autres piliers (sans parler du reste des négociations).  Cela ne signifie pas pour autant que la conclusion dépend exclusivement ici de la conclusion des négociations relatives aux deux autres piliers.  Il reste encore à trouver un équilibre intrinsèque pour ce pilier, équilibre que nous n'avons pas encore atteint.  

II. concurrence à l'exportation 

A. Dispositions générales sur la concurrence à l'exportation

11. Rien dans les modalités concernant la concurrence à l'exportation ne peut être interprété comme conférant à un Membre quel qu'il soit le droit d'accorder, directement ou indirectement, un soutien aux exportations de produits agricoles qui excède les engagements figurant dans les Listes des Membres ou qui est contraire aux termes de l'article 8.  En outre, rien ne peut être interprété comme impliquant une modification quelconque des obligations et des droits au titre de l'article 10:1 ou d'autres dispositions de l'Accord sur l'agriculture ou d'autres Accords de l'OMC.

B. Engagements en matière de subventions à l'exportation

12. Les pays développés Membres élimineront, pour la fin de 2013, leurs engagements en matière de subventions à l'exportation conformément à la formule suivante:

a) en 2008, les engagements en matière de dépenses budgétaires seront réduits de [ ] pour cent [et les engagements en matière de quantités de [ ] pour cent;]

b) pour 2009, les engagements en matière de dépenses budgétaires seront réduits de [ ] pour cent [et les engagements en matière de quantités de [ ] pour cent];

c) en 2010, les engagements en matière de dépenses budgétaires seront réduits de [ ] pour cent [et les engagements en matière de quantités de [ ] pour cent]
;

d) en 2011, les engagements en matière de dépenses budgétaires seront réduits de [ ] pour cent [et les engagements en matière de quantités de [ ] pour cent];

e) en 2012, les engagements en matière de dépenses budgétaires seront réduits de [ ] pour cent [et les engagements en matière de quantités de [ ] pour cent];

f) en 2013, les engagements en matière de dépenses budgétaires et de quantités seront ramenés à zéro.

13. Les pays en développement élimineront leurs engagements en matière de subventions à l'exportation, tels qu'ils sont inscrits dans les Listes, conformément au calendrier suivant:

a) en 2008, les engagements en matière de dépenses budgétaires seront réduits de [ ] pour cent [et les engagements en matière de quantités de [ ] pour cent];

b) en 2009, les engagements en matière de dépenses budgétaires seront réduits de [ ] pour cent [et les engagements en matière de quantités de [ ] pour cent];

c) …

d) pendant la dernière année de mise en œuvre, les engagements en matière de dépenses budgétaires et de quantités seront ramenés à zéro.  
14. Les pays en développement Membres continueront d'avoir recours aux dispositions de l'article 9:4 de l'Accord sur l'agriculture pendant cinq ans après la date butoir pour l'élimination des subventions à l'exportation.  En conséquence, l'article 9:4 de l'Accord sur l'agriculture sera amendé comme suit:


Article 9:4


Jusqu'à la fin de 2018, les pays en développement Membres ne seront pas tenus de contracter des engagements pour ce qui est des subventions à l'exportation énumérées aux alinéas d) et e) du paragraphe 1 de l'article 9 de l'Accord sur l'agriculture, à condition que celles‑ci ne soient pas appliquées d'une manière qui reviendrait à contourner les engagements de réduction.

C. Crédits à l'exportation, garanties de crédit à l'exportation ou programmes d'assurance

15. Les crédits à l'exportation, les garanties de crédit à l'exportation ou les programmes d'assurance seront conformes aux disciplines détaillées énoncées à l'Annexe A.

D. Entreprises commerciales d'état exportatrices de produits agricoles

16. Les entreprises commerciales d'État exportatrices de produits agricoles se conformeront aux disciplines détaillées énoncées à l'Annexe B.

E. Aide alimentaire internationale

17. L'aide alimentaire internationale sera conforme aux disciplines détaillées énoncées à l'Annexe C.

F. Coton

18. Toutes les formes de subventions à l'exportation pour le coton seront éliminées par les pays développés en 2006 [et les pays développés concernés fourniront des renseignements sur les mesures qu'ils ont prises pour mettre en œuvre cette disposition].

[Puisque 70% de la production de coton des Etats-Unis ont été exportés en 2005, sur des subventions totales de 4,692 Md$ 266 M$ seulement ont été des subventions formelles à l'exportation (la part de celles du Step 2 allant au exportateurs et la composante subvention nette attendue des garanties de crédit à l'exportation) et 4,426 Md$ sont des subventions internes, dont 70% soit 3,096 Md$ sont des subventions de fait à l'exportation, ce qui fait un total de subventions à l'exportation de 3,362 Md$ soit de 71,7% des subventions totales au coton. Si bien que les 266 M$ de subventions formelles à l'exportation qui seront éliminées le 1er août 2006 ne représenteront que 7,9% des subventions totales à l'exportation du coton des Etats-Unis! (J. Berthelot, The C4 should revise its argumentation to save African cotton producers at the WTO, 19 March 2006, http://solidarite.asso.fr).
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Le graphique ci-dessus montre clairement que les subventions des Etats-Unis à leurs exportations de coton ont évolué inversement au prix mondial du coton, d'où l'on peut tirer deux conclusions : que les subventions ont eu une fonction contra-cyclique mais aussi que les fluctuations du  prix mondial ont été fonction de ces subventions.

Enfin, même si aucun Membre ne semble avoir soulevé cette question, l'UE elle-même doit éliminer ses exportations de coton le 1er août 2006 puisqu'elle en a exporté en moyenne 211 000 tonnes de 1997 à 2003, soit 41,7% de sa production moyenne de 506 000 tonnes, pour une valeur de 341 M€ de subventions à ce coton exporté. En effet les précédents de l'Organe d'appel s'appliquent très clairement ici : même si l'UE est le second importateur mondial de coton (après la Chine) et si ses producteurs sont payés au prix mondial si bien qu'il n'y a pas de restitutions à l'exportation (ni d'ailleurs de droits de douane sur les importations de coton), le coton de l'UE est le plus subventionné du monde à la tonne (€1620 en moyenne de 1997 à 2003).]    

19. [La mesure dans laquelle les disciplines et les engagements concernant l'élimination parallèle de toutes les formes de subventions à l'exportation et les disciplines concernant toutes les mesures à l'exportation d'effet équivalent pour les crédits à l'exportation, les entreprises commerciales d'État exportatrices de produits agricoles et l'aide alimentaire internationale s'appliquent au coton, ainsi que leur programmation, seront spécifiées dans les listes d'engagements.] 
�La combinaison des réductions prévues aux alinéas a), b) et c) ci�dessus permettra de faire en sorte qu'une partie substantielle de l'élimination des engagements en matière de subventions à l'exportation soit achevée pour la fin de 2010, milieu de la période de mise en œuvre pour les pays développés Membres.


� La combinaison des réductions prévues aux alinéas a), b), c) … ci�dessus permettra de faire en sorte qu'une partie substantielle de l'élimination des engagements en matière de subventions à l'exportation soit achevée pour la fin de [ ], milieu de la période de mise en œuvre pour les pays en développement Membres.
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